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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Mettre fortement l’accent sur les « énergies vertes » (l’hydroélectricité ne compte pas comme étant une 
énergie renouvelable) pourrait créer des milliers d’emplois. Des collectivités durables ont besoin de 
subventions de démarrage fédérales pour des initiatives communautaires, comme des jardins et de 
petits commerces qui offrent des produits ABORDABLES, et pour des logements ABORDABLES. Il faut 
injecter de l’argent dans les transports en commun et les voitures électriques et imposer davantage les 
industries minières et pétrolières. Les amendes pour la pollution industrielle doivent être plus sévères et 
appliquées avec plus de rigueur. Une industrie durable peut aussi créer des milliers d’emplois. Par 
exemple, des entreprises pourraient récolter les résidus de l’exploitation forestière pour fabriquer des 
granules de bois; on peut aussi utiliser les déchets végétaux à cette fin. Les poêles à granules ne 
dégagent aucune émission polluante et peuvent produire suffisamment d’électricité pour alimenter des 
industries. C’est un cycle complet! L’utilisation d’autres méthodes et matériaux de construction 
permettrait aussi de créer des emplois dans ce secteur, mais pour ce faire, il faut des mesures incitatives 
de la part du fédéral et des provinces. Les avantages à court et à long terme de toutes ces mesures 
équilibreraient l’économie en apportant un changement de paradigme. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Nous devons rétablir l’Agence d’examen de l’investissement étranger. Il est primordial de conserver la 
propriété canadienne pour reprendre le contrôle de notre économie. Il faut mettre fin à l’ALENA. La 
solution se trouve dans les solutions de rechange écologiques dans le secteur de l’énergie, de la 
construction et des transports. La durabilité est la clé de la vie en communauté et le fondement d’une 
société en santé. Voir mes réponses à la première question. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’oeuvre? 

Un mode de vie coopératif dans de petits voisinages abordables, soutenus par de petits commerces et 
des services qui procurent des emplois aux gens dans leur collectivité. Le modèle Abbeyfield pour les 
personnes âgées qui ont besoin de plus de soins s’appliquerait aussi à ce cadre. Si les logements sont 
abordables, la population vieillissante pourra dépenser plus d’argent dans son voisinage. Des 
subventions et des mesures incitatives fédérales peuvent aider les collectivités à passer à la 
microéconomie, ainsi, le pays pourrait se détacher des grands établissements qui coûte cher à 



 

 

administrer et qui obligent les familles et les amis à se déplacer (ce qui entretient la dépendance au 
pétrole). Pensons aux 7 prochaines générations : l’utilisation de nouvelles technologies faisant appel au 
vent, au soleil et aux marées peut produire une énergie renouvelable qu’il est possible de créer chez soi. 
Cela, ainsi que d’autres méthodes et matériaux de construction permettra non seulement d’assainir et 
d’écologiser le Canada, mais en plus de transformer de nombreux métiers existants en choix 
intéressants pour les jeunes d’aujourd’hui. À l’heure actuelle, les jeunes boudent les métiers parce que 
les méthodes modernes de construction et d’architecture ne les intéressent pas. Le fédéral doit changer 
les choses et les rendre intéressants!! Il se peut que nous ayons besoin d’immigrants pour combler les 
lacunes pendant la transition. Il faudrait donc que ceux-ci fassent preuve de souplesse quant au type de 
travail et à l’endroit où ils sont prêts à vivre.  
4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Je le répète, il faut un changement de paradigme. Il faut assurer une véritable durabilité et adhérer à 
l’Action 21 des Nations Unies. Nous ne pouvons continuer de nous opposer aux changements en 
refusant d’emboîter le pas au reste du monde dans ses efforts pour améliorer la durabilité. Nous restons 
accrocher à un vieux modèle qui ne fera que retarder l’inévitable au plan de l’emploi et du secteur des 
ressources et de l’énergie. Je répéterai aussi qu’il faut rétablir l’Agence d’examen de l’investissement 
étranger pour que nous contrôlions où iront les emplois. À l’heure actuelle, il y a de nombreuses 
entreprises et sociétés américaines qui sont au Canada, mais qui ont des employés américains. Ce n’est 
pas une bonne chose! Pour accroître notre productivité, nous devons avoir un sentiment 
d’appartenance au marché du travail. Nous avons aussi besoin d’être fiers des pratiques exemplaires de 
l’industrie quand elles respectent l’environnement, les Premières nations et d’autres aspects dont on 
peut s’enorgueillir. Il faudra que le fédéral montre la voie pour que nous nous démarquions sur la scène 
mondiale avec une réglementation qui favorise des mesures écologiques et antipollution, ainsi que ce 
qu’il y a de mieux en matière de durabilité. Si l’industrie arrive à maintenir l’abordabilité de ses produits 
et de ses ressources, elle aura moins de concurrence parce que le Canada à la réputation de faire de 
bons produits de BONNE manière. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

La majorité des difficultés à l’heure actuelle sont de nature économique et découlent des booms d’hier. 
Par conséquent, tout le monde a des difficultés. Les entreprises ont une vision qui a des relents de 
l’époque de la révolution industrielle et elles aiment bien pointer du doigt. Elles récriminent contre le 
coût des employés et le salaire minimum, mais bien souvent, c’est un mauvais plan d’affaires qui est en 
cause. Un salaire est une chose. Un « salaire qui permet de vivre » est une tout autre chose. On n'a pas 
les moyens de vivre dans nos grands centres urbains quand on gagne le salaire minimum. Je le répète, il 
faut créer des voisinages et des collectivités durables. Parfois, il s’agit qu’une entreprise s’installe dans 
une petite ville pour entraîner la création d’emplois et de logements. Mais une « ville de compagnie » a 
besoin de diversité pour survivre, afin d’éviter qu’une seule entreprise règne sans partage. Les attentes 
des chefs d’entreprises sont souvent trop élevées. Le « rêve » d’aller jouer au golf trois jours par 
semaine et de déclarer tout ce qui est possible sur une allocation de dépenses est chose du passé. On 
pourrait offrir de prendre la retraite plus tôt, et le gouvernement fédéral pourrait offrir un bonus 



 

 

comme mesure incitative; le gouvernement pourrait se rembourser au moyen d’une nouvelle forme de 
REER pour les nouveaux retraités. Les jeunes pourraient ensuite prendre la relève des retraités et payer 
des impôts. Je le répète, il s’agit essentiellement de faire la transition vers des collectivités durables dont 
une partie se compose de petites entreprises au service de la collectivité. Il serait ainsi plus facile et plus 
abordable de prendre sa retraite tôt et de créer des emplois de bien des manières. Des marchands de 
bicyclettes locales qui vendent et qui réparent les vélos, des coopératives d’alimentation qui ont un 
grand pouvoir d’achat parce que de nombreuses personnes en sont membres permettraient d’acheter 
des aliments à prix abordables, et ainsi de suite. 

 


